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Hier, DliDADcbo 18 novembm, notre Orda tlloaoïkiii noui a hit oélébw

ÏA Dfdicace des Basiliques des Sainte Pierre et Paul, double'majeur.
J/Orcfy X. faiaait célébrer le Diniaiiclip. Qitilîi' Faut-il considéFer cette
dédicace particulière (et double majeur) comme une fête du Seigneur?
Ou bien notre Ordo s'est-il trompC-'/

RÉPONSE. — Votre Ordo ne s'est pas trompé- Tl a marqué
à bon droit l'office de la dédicace, qui l'emportait sur celui
du dimanche. Les nouvelle? rubriques du bréviaire romain (i)
disent expressément ; « De dominicts min.orïbus, wu pw

anmtm, semper fieri débet officlum, nwi wcîtrt'af... quodvis

(t) Additio»w »t variaiioîiM, tit. TV, n. S.
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featam novein leotionum Domini,.. » Dr len fêtes'do la
Dédicace sont festum Doîîlim : « Festum dedicationis cuius- -
libet Ecclesiae est semper primarium efVestum Komini» (i).
iSans doute ce principe est énoncé dans un titre qui parle
exclusivement des fêtes de la dédicace et autres propres à
une église particulière, et, par suite, paraît se rapporter dans
ce passage à la dédicace d'une église propre, raiione
îlew/îdi ou ratione subîectionis. Il a néanmoins une portée
plus générale, comme il est facile de s'en rendre compte en
examinant le catalogue des fêtes inséré à la suite 'de&
rubriques, avant la table d'occurrence accidentelle. Si dîma la
liste des fêtes de l^ classe primaire la dédicace de l'église
propre et celle de la cathédrale sont marquées après les fêtes
de même degré de l'Eglise universelle en raison du privilège
de ces dernières (2), on remarquera qu'ensuite les fêtes de la
Dédicace de la Basilique de Latran et celle des Basiliques
des Saints Pierre et Paul sont mentionnées, parmi les
fêtes de leur rite, au rang des fêtes du Seigneur, immé-
diatement avant celles de la sainte Vierge (3). Il n'est donc
pas douteux que l'office du dimanche devait céder la place
à l'office de la dédicace.

[[.

Puis-je exposer ilana mon église la statue de 1:1 bu-nlienrensf Tlifirène (le
l'Enfant-Jé-ius, qui m'est offerte par une bicnEaitrice?

RÉPONSE. — Le canon 1277 § 2 du Code pose le principe
qui régît, dans la discipline actuelle, le Culte a, rendre aux
bienheureux :

« In album Sanctorum canoniee relatis cultus duliae debetur ;

(l)Ibiu. tit. rs, n. 1. — (2J resta diiplieia primae classis primaria uni-
veraalia eccle^iae praeEeriïntur cuilibetfeato particulari. îbid. tit- n, n 1.
— (3) Le rang occupé, dilns ce catalogue, par la dédicace'de Saint Michel
et celte de N'otre-Dame des Neigea fSainto-Marie-Majeurc) n'infirme paa
notre eoncluaion, car ces détiïcacea sont célébrées à l'ancienne manière par
l'office du titulaire et non par l'office de la dédicace : aussi sont-elles
ooDildirèeit oomme f6tei de flaint Michel ot do lu «ftinte Vierge.
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^aacti coli poasunt nbique et quovis actu eius geueris cultus:
Beati •ueî'o non possunt, nisi îoco et modo quo Somawts

PonHfex coiiceftserif ».

• On peut donc et .on (loi1 honorer les bienheureux d'un
culte de dulie ; mais ce culte est restreint à certains lieux
et à des actes déterminés. Cela découle de la nature même
de la béatification, qui diffère en effet de la canonisation ;-
comme une permission particulière d'un précepte univeraeL.
Par la canonisation, le Pape ordonne à toute l'Eglise de
rendre le culte de dulie au martyr ou au confesseur qu'il.
inscrit au catalogue des saints; par la béatification, le
PontiFe îiomskm permet de rendre un culte public dans une
ville, un diocèse ou des lieux déterminer, au serviteur de

•Dieu auquel il accorde cet honneur ( i ̂ .
Deux questions doivent C'tre examinées. Quels sont les

actes du culte de dulie qui sont autorisés? en quels lieux
sont-ils permis?

La réponse a la première question nous est fournie par
plusieurs décrets de la Sacrée Congrégation des Rites. Un

. décretgénéral défend d'exposer, sans un indultdu Saint-Siège,
les images des bienheureux dana les églises ou oratoires
quelconques, dans ceux surtout on la messe est célébrée (2).
Cette prohibition s'étend même suis tableaux votifs et à ceux
qui représenteraient les actions du bienheureux ou une scène
de sa vie (3). Pour que ces tableaux tombent sous cette
défense, ilfautqu'ils expriment le culte rendu au bienheureux ;
il en est ainsi lorsqu'ils sont placés sur un autel, ou quand
l'image du bienheureux est ornée des attributs de la sainteté

(!•') Pçrmittendiî inâulgere ut alîquîi in civifatc vel dioecesi ceterisque
rtefinitis locisreligioso cnitu honoretur .iliquis Dei aerviis confessiope vel
martyrio conspicuis, qua in re constituîtur beatiflcatio (Bened. xiv, ep.
Beatus Andréas, 32 febr. 1755, § 21. — (2) S. E. C. ffecreium siipir cuîtu.

SfatilaiihuenmaaMnifattsprinatfitnîo, cor, Alex, PP. ni, fl7flept, 1659.
1130 ad r . — W 1^-
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(auréole ou nimbe) ou de la béatification (rayons). C'est en w.
sens qu'une décision de la Sacrée Congrégation des Rites (i)
défendit d'exposer sans une permisaion du Saint-Siège les
groupes ou tableaux représentant l'^parition du Sacré-Cœur
à sainte Marguerite-Marie, avec l'image de la sainte, alors
seulement béatifiée, prosternée aux pieds du Sauveur.

La permission d'exposer l'image du bienheureux dans une
.église ne donne pas le droit de la placer au-dessus d'un
autel (a). On ne peut, en effet., sans induit, ériger aucun autel
en l'honneur d'un bienheureux (3) : or, placer son image au-
dessns de l'autel indiquerait que celui-ci lui est dédié ('4).

Cl) S. R. C. Vivarien., 12 mai 1877, 3420. Tel est le véritable sens de cette
déEense, puisqu'un décret général plus récent pei met de peindre sur les mur^
des églises ou dans les verrières les images de personnes qui ne sontnicar-o-
niBéea ni béatifiées; ou des scènes historiques (on allégories morales) dana
lesquelles elle^ figurent. S. R. C. Decntum pro modera-ndo cuîtu iieruorum,
Dei qui -aondum ab Apostoîica Sede relati swit inter Beatos. 14-27 aug.
1894, 2835. Pour saisir la doctrine que consacre cette réponse, il faut remar-
quer que toutes les images placées dans une église ne sont pas destinées à être
L'objet-d'un culte, on a exprimer la vénération envera le sujet qu'elles
repréaentent. De tout temps, de l'antiquité la pins reculée Si nos jours,
ainsi que le remarque le consulteur dont les conclusions furent adoptées
dana ce décret (.Coliecl. Autk. Décret. S. E. C. t. iv, u. 401). on a placé
dans les églises dea peintures représentant des scènes fie l'Ancien ou du
Nouveau Testament, des allégories morales, des événements historiques de
l'Égliae ou de la vie des Saints, sana parler des tableaux votifa repré-
sentant nue tempête, BU accident ou une maladie auxquels le donateur a
échappé à la suite d'un vœu. Ceî imagea, sauf les tableaux votifs, ont pour
but l'ornenieutation de l'édifice, ou l'in8lTiict;ion des fidèles, plutôt que le
culie : * Idoîrco entm piciura in eccleaiis adhibetiir ut Ai" qui lifteras ncsciunt

saltem in parielibus videndo legant quae légers in codicihus non vaîenf.

(S. Gregor. "Magn., Episii. ad Sei-enum, eyisc. Massif. ). Il suffit que ee.s
pemtnres ne soient pas inconvenantes. — (-2,1 S. K. C. cit. Décret. 1130 ad 2.
— (3) Ib. au 3. A fortiori une église. 8. K. C. .S. Thom. de Meliapor,

23 Januar. 1740,3353, — (4) II n'y a aucune loi qui prescrive de placer une
statue on tableau de aaint au-dessua de l'autel : niais, s'il y a une image,
elle doit-représenter le saint titulaire de l'autel, S. li. C'. Congr. Missionis,

27 acg. 1836, 2752 ad 5 j 11 niart. lîÏT, 2762: Congr. Miss. Jmm. Cord.

B.M. r..6dec,.1902ad3.
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L'autorisation d'ériger uu autel au bienheureux ne donne pas
le droit de faire sa fête liturgique, de réciter son office et de
célébrer sa messe (.1) ; niais, par contre, l'induit autorisant
la messe et l'office dans une église donne le droit d'exposer
son image ou sa statue sur l'autel (2).

Il est encore interdit d'ajouter le suffrage des bienheureux
;i l'office divin, même dans les oratoires privés (a), ou de les
invoquer dans des prières publiques, qui n'auraient pas été
autorisées et approuvées par le Saint-Siège (4). Leurs reliques
ne peuvent être portées en procession, rnC'me là où leur culte
est autorisé (5) : maiy il est permis de les exposer dans les'
églises auxquelles l'oftice et la célébration (le la inesse des
bienheureux ont été accordés (^i.

La possession de reliques d'un bienheureux ne donnerait
donc pas à elle seule le droit de les exposer sans un induit du
Saint-^ège (7), car lui seul peut étendre à un autre lieu le
culte public du bienheureux (s). Mais la possession des
reliques serait, croyons-nous, une raison suffisante pour
solliciter l'extension. '

Ceci nous amène a examiner la deuxième question : en
quel lieu le culte de la bienheureuse Thérèse de l'Enfant-Jésus
a-t-il été autorisé '? La réponse nous e^t donnée par le bref de
Béatification (o). L'office et l.i messe sont accordés au diocèse
de Bayeux et Lisieux et AUX églises et oratoires de l'Ordre
des Cannes déchaussés.

Cette concessiou donne, comme nouy l'avons vu,, le droit
d'exposer les reliques et les statues de ta bienheureuse dans

( 1) S. K. C cit. Décret. 11A» ad 3. ;•• Pt 7. — (.2) S. E, C. Derlaratio decreti

fiitper cuîtn Jjcatt» non cano'nisaii's praesfando, 17 apr. IfiGO, ll.W ad 1.
— (3) iS. E. C'. in cit. Decr. 1130 ;ul 1). — (4.) Ib, ad 10. — (û) Ih. îiil 11.
Ce point esi: expresséîiK-n t i-appcir <Ia,ns le îiî'eî de Béatilication de la,
B^ Thér^ae de l'Enfant -Jt"nis lA. A. !-i, t. sv, 1923, p. 206), — (6) S R. C.

in cit Déclarai. 1156 ad 4. — (7.1 Cm. 12S7 § 3. — (S) S. U. C. in cit.

Décrit. 1180 ad 4. - (01 Hret Quint fwmu, du 89 ATril 1W (.À.. A. S,

t. xv,1923, p. SOU)
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le diocèse, de Baveux, et partout ailleurs dans les églises et
oratoires des Carmes et Carmélites déchaussés seulement.
Par conséquent on ne peut les exposer en d'autre lieux sans
autorisation spéciale du Saint-iSiège.

Les Ordinaires ont le devoir de veiller à l'observation des
canons et desdécrets du Saint-Siège sur ce point (i) et peuvent
dansée but visiter les églises exemptes (-2), et faire enlever
d'autorité les images et statues des bienheureux exposées sans
rautorisation dn Saint-Siège (a), H. A . TRILHE.
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